Arrestation de Nkunda , est ce la fin de la guerre au Kivu ?

Le général déchu Laurent Nkunda qui déstabilisait l’est de la République Démocratique du Congo depuis plusieurs années a été  arrêté jeudi 22 janvier vers 22h30 au Rwanda à la suite d’une offensive conjointe des soldats rwandais et congolais contre son fief de Bunangana dans la province du Nord-kivu.
La question essentielle est celle de savoir si cette arrestation est synonyme de la fin de la guerre au Kivu ? 
Avant d’y répondre, rappelons qu’après avoir mis en déroute l’armée gouvernementale dans le Kivu fin 2008,  Laurent Nkunda avait été affaibli début janvier 2009 par un « putsch interne » mené par son chef d’état-major Bosco Ntanganda qui l’avait limogé pour « mauvaise gestion ». Ce dernier  avait déclaré le 16 janvier « la fin de la guerre » et son ralliement  et d’autres commandants du CNDP fidele à lui dans l’armée congolaise.
Le 20 janvier 2009, plus de 5 000 troupes rwandaises sont entrés dans l’est de la République démocratique du Congo sur invitation du gouvernement congolais à travers un accord daté du 05 Décembre  2008 dont les termes ne sont pas connus. Kinshasa et Kigali avaient annoncé leur intention de combattre ensemble les FDLR (forces démocratiques pour la libération).  En effet, Kigali accusait Kinshasa de soutenir les FDLR tandis que Kinshasa reprochait au Rwanda de soutenir la rébellion de Nkunda. Ces accusations mutuelles étaient d’ailleurs soutenues par un recent rapport des experts des Nations Unies() Le but immédiat de cette opération conjointe est de neutraliser les rebelles du FDLR mais elle a eu pour premier résultat de faire tomber Nkunda.
L’entrée des troupes rwandaises au Kivu à suscité inquiétudes et interrogations parmi les populations locales éprouvées par les précédents interventions de Kigali en 1996 et 1997 lors de la guerre dite de « libération » ayant conduit Kabila père au pouvoir, de 1998  à 2002 en appui à des rebelles du RCD lors de la guerre d’agression et enfin en 2004, en soutenant la rébellion de Nkunda.
Les populations de l’est du Congo n’ont jamais été rassurées par le Rwanda connaissant son agenda caché qui est d’exploiter les ressources naturelles à travers l’occupation de cette partie du Congo.

Selon des experts internationaux, le président Kabila vient de prendre un « risque politique énorme »  en acceptant des soldats rwandais au Congo.  Les gouvernements congolais et rwandais ont pris soin d’éviter la Monuc dans cette opération. Car depuis que l’ONU a fait des rapports accablants contre Kagamé pour le soutien qu’il apporte à Laurent Nkunda, le Rwanda ne veut plus des Nations Unies ni de ses représentants en face de lui. 
En outre, le président de l’assemblée nationale du Congo, Vital Kamerhe a qualifié de « grave » l’invitation  des troupes rwandaises  au Congo et  le chef d’état- major  du Congo, le Général Etumba n’ était même pas au courant de l’opération conjointe. Et la réaction dans le pays se partage entre crainte et fureur.

Cela s’explique par le fait que l’on ne connait pas les termes de l’accord ni le temps que ces troupes rwandaises feront au Congo.

Nul n’ignore que « neutraliser » les FDLR ne se fera pas si facilement. 
Ces rebelles rwandais sont comme des « fantômes » ils sont confondus dans des populations et sont bien organisés. Comment les soldats rwandais vont-ils différencier les civils des FDLR ? il y a lieu de douter sur l’efficacité de cette opération militaire qui du reste aura des conséquences néfastes sur les populations civiles.
Une chose est vraie le retour de l’armée rwandaise  au Congo est une preuve de l’incapacité du gouvernement congolais à rétablir la sécurité, l’unité et la paix au Kivu et une forme de néo colonialisme par le Rwanda. On aurait dû envisager une force internationale ou africaine pour résoudre la question des FDLR.
Par ailleurs, l’arrestation de Nkunda est diversement interprétée :

Le gouvernement congolais est satisfait de l’arrestation de Nkunda détenu au Rwanda et souhaite son extradition a déclaré vendredi 23 janvier son porte parole, le ministre  de la communication Lambert Mende. Il appartient au Rwanda de décider de son extradition.  Il existait cependant, une clause d’une entraide judiciaire dans le cadre de la  défunte CPGL( communauté économique pour les grands lacs) .

Un mandat d’arrêt international a été lancé contre le chef rebelle Nkunda en septembre 2005. Il est accusé d’être responsable de nombreux crimes de guerre et crimes contre l’humanité. Accusations qu’il a toujours réfutées. Depuis les massacres de Bukavu de 2004 jusqu’aux crimes odieux de Kiwanja en 2008, rien n’a été fait au niveau du bureau du procureur de la CPI pour lancer des poursuites à l’encontre de Laurent Nkunda.
 La population congolaise se réjouît de son arrestation et réclame qu’il soit jugé et puni sévèrement constate Radio Okapi.  Plusieurs réactions :
A Kindu, on réclame son transfert à la CPI. Alors que pour un habitant de Lubumbashi interrogé  « le souhait , c’est qu’on arrive à démasquer tous les « Nkunda ». ils sont nombreux dans le gouvernement de Kinshasa, dans le parlement et au sénat. Qu’ils sachent que le sang des congolais est entrain de crier vengeance ».
« Nkunda qui avait la bénédiction du Rwanda. aujourd’hui, le même  Rwanda l’arrête pour qu’il soit jugé. C’est  un scénario que j’ai difficile à comprendre » 

Un autre interrogé plaide justice « il faut qu’il soit jugé, qu’il soit puni sévèrement et que son procès soit médiatisé. Nkunda a massacré les gens, il faut que la CPI soit saisie »

« j’aimerais qu’il soit donc transféré à la CPI pour que ca soit un exemple pour les autres » soutient un dernier interrogé.  

Certains par contre, pensent que c’est une arrestation fantaisiste parce qu’elle vise à distraire la population congolaise pendant que les troupes rwandaises renforcent leur présence militaire avec un agenda caché.
Il s’agit d’un schéma similaire à celui opéré en 1996 avec Kabila père.

A l’époque, toute l’attention des congolais était focalisée autour du départ de Mobutu après 32 ans de dictature. Les congolais ne se préoccupaient pas de comment va-t-on être libéré et par qui ? Ce n’est qu’après qu’ils se sont rendus compte que le Rwanda avait profité de la situation pour continuer à exploiter les ressources naturelles du Congo sans se préoccuper de la présence des FDLR.
C’est le même scénario, médiatiser l’arrestation de Nkunda pour faire  croire aux congolais que c’est la fin de la guerre alors que les troupes rwandaises continuent de renforcer leur présence sous prétexte de neutraliser les « fantômes» FDLR et cela sous couvert de l’invitation du gouvernement congolais. 

Qu’à cela  ne tienne, l’arrestation de Nkunda est une lueur d’espoir, un soulagement pour des milliers des victimes qui attendent justice et réparation. Lueur d’espoir aussi parce que le CNDP devient une force négative de moins, et à ce seul titre, c’est un pas dans la bonne direction de la pacification. C’est lui(CNDP) qui a toujours été le principal obstacle au processus de paix, comme le programme Amani. Las autres groupes armés ont généralement trouvé dans le CNDP, le prétexte à leur activisme militaire.
C’est d’ailleurs pourquoi certains groupes armés ont fait des déclaration de fin d’hostilités juste après l’arrestation de Nkunda.

Il serait cependant exagéré  de croire que cette arrestation est synonyme de la fin de la guerre car il existe plusieurs groupes armés à l’est du Congo qui sont encore nuisibles.
En outre, il faudrait encore résoudre la question  des FDLR  et de la LRA(milices ). Ce dernier groupe armé a fait l’objet  récemment d’une opération militaire conjointe entre la RDC et l’Ouganda qui n’a pas réussie.
En conclusion, le chemin vers la paix à l’est de la RDC est encore long alors que  le calvaire de la population congolaise se poursuit toujours.
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